
21 avril 2012 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 110

. .

Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Décret no 2012-517 du 19 avril 2012 relatif à l’annexe 
environnementale mentionnée à l’article L. 125-9 du code de l’environnement

NOR : DEVL1203201D

Publics concernés : professionnels de l’immobilier, propriétaires de bâtiments tertiaires à usage de bureaux
et de commerces.

Objet : modification de la codification des dispositions réglementaires relatives à l’annexe environnementale
des baux des locaux de plus de 2 000 mètres carrés à usage de bureaux ou de commerces.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : les baux des locaux de plus de 2 000 mètres carrés à usage de bureaux ou de commerces doivent
être accompagnés d’une annexe environnementale. Le contenu de cette annexe a été défini par un décret du
30 décembre 2011, codifié aux articles R. 136-1 à R. 136-3 du code de la construction et de l’habitation. Sans
apporter de modification au contenu de l’annexe, il convient de modifier cette numérotation, car elle a déjà été
empruntée par un précédent décret en date du 25 juillet 2011.

Références : les textes modifiés par le présent décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de
cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre auprès du ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du
logement, chargé du logement,

Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 125-9 ;
Vu le code de la construction et de l’habitation ;
Vu le code de commerce ;
Vu le décret no 2011-2058 du 30 décembre 2011 relatif au contenu de l’annexe environnementale

mentionnée à l’article L. 125-9 du code de l’environnement,

Décrète :

Art. 1er. − Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié :
1o Le chapitre VI, intitulé « Annexe environnementale », du titre III du livre Ier devient le chapitre VII ;
2o Les articles R. 136-1, R. 136-2 et R. 136-3 issus du décret du 30 décembre 2011 susvisé deviennent

respectivement les articles R. 137-1, R. 137-2 et R. 137-3.

Art. 2. − A l’article D. 125-40 du code de l’environnement, les mots : « aux articles R. 136-1 à R. 136-3 »
sont remplacés par les mots : « aux articles R. 137-1 à R. 137-3 ».

Art. 3. − A l’article D. 145-34 du code de commerce, les mots : « aux articles R. 136-1 à R. 136-3 » sont
remplacés par les mots : « aux articles R. 137-1 à R. 137-3 ».

Art. 4. − Le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, le ministre de l’économie, des finances
et de l’industrie, le ministre auprès du ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du
logement, chargé du logement, et le secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie, chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme, des services,
des professions libérales et de la consommation, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 19 avril 2012.

FRANÇOIS FILLON
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Par le Premier ministre, ministre de l’écologie,
du développement durable, des transports et du logement :

Le garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés,

MICHEL MERCIER

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN

Le ministre auprès du ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
chargé du logement,

BENOIST APPARU

Le secrétaire d’Etat
auprès du ministre de l’économie,

des finances et de l’industrie,
chargé du commerce, de l’artisanat,
des petites et moyennes entreprises,

du tourisme, des services,
des professions libérales et de la consommation,

FRÉDÉRIC LEFEBVRE


